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Les revenus des entreprises durement touchés par la
crise, pas ceux des ménages
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Le coût de la crise pour l'économie française au deuxième trimestre atteint 90 milliards
d'euros. Environ 55 % de cette somme est supportée par les administrations publiques,
40 % par les entreprises et moins de 4 % par les ménages, dont le revenu a été
globalement mieux préservé.
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Qui a perdu le plus au deuxième trimestre, c'est-à-dire au plus fort de la crise du Covid-
19 ? L'Etat, les entreprises ou les ménages ? Les comptes nationaux publiés par l'Insee
montrent que le coût de la crise a d'abord été supporté par les administrations
publiques obligées de s'endetter pour pouvoir régler la facture. Les entreprises paient
aussi un lourd tribut à la crise. Elles devraient d'ailleurs se tailler la part du lion dans le
plan de relance que le gouvernement présentera le 3 septembre. En revanche, le revenu
des ménages a été relativement peu affecté de façon globale, même si certaines
personnes ont tout de même pu voir leurs revenus baisser sensiblement.

Hausse du déficit public pour amortir le choc

Plus précisément, le PIB a chuté d'un peu plus de 90 milliards d'euros au deuxième
trimestre de cette année par rapport au deuxième trimestre 2019. Plus de la moitié de
cette somme, 50,9 milliards d'euros soit 56 % exactement, a pesé sur le compte des
administrations publiques. L'Etat et les collectivités locales ont en effet dû faire face à
une baisse drastique de leurs recettes fiscales en raison du confinement et de la crise. Et
parallèlement, ils ont dû augmenter les prestations sociales pour amortir le choc de la
crise pour les ménages et les entreprises en creusant le déficit public, qui a représenté
11,6 % du PIB au deuxième trimestre.

Faible baisse du revenu des ménages

Ce qui se voit dans le revenu des ménages. Le revenu des ménages a baissé de 2,3 % au
deuxième trimestre, ce qui constitue « sa plus forte baisse trimestrielle depuis 1949 »,
précise l'Insee. Ce recul représente toutefois seulement 3 milliards d'euros , soit moins
de 4 % de la perte totale de PIB pour le pays. Ce moindre coût supporté par les Français,
au moins à court terme, s'explique par « le versement des indemnités d'activité
partielle et de l'aide exceptionnelle de solidarité liée à l'urgence sanitaire pour les
ménages les plus précaires, mais également aux prestations liées au chômage et aux
absences pour garde d'enfants », selon l'Insee.
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Et comme les ménages ont beaucoup moins consommé pendant le confinement, leur
taux d'épargne a explosé . Il atteint 27,4 % au deuxième trimestre. « C'est le plus haut
taux d'épargne observé en France depuis 1950 et c'est un chiffre à comparer à la
moyenne de 14,5 % observé sur la période 1995-2019 », selon Philippe Waechter, chef
économiste d'Ostrum Asset Management.

Quant aux entreprises, elles ont beaucoup perdu. La perte de revenu des entreprises
françaises s'élève à 36 milliards d'euros au deuxième trimestre, soit environ 40 % de la
perte de PIB totale. Une somme très importante mais qui ne tient pas compte des
reports de charges sociales, ni des prêts garantis par l'Etat qui devraient normalement
être remboursés à terme.
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